
 

 

Résolution n°2026-03 

Parlement de la mer des Hauts-de-France 
 

 

Objet : Baisse des quotas de maquereau en 2026 et conséquences pour la filière halieutique des 
Hauts-de-France  
 

 

Le Parlement de la mer des Hauts-de-France,  
 
Vu l’avis du Conseil International pour l’Exploitation de la Mer du 30 septembre 2025 recommandant une 
baisse de 77% des quotas pour le stock de maquereau de l’Atlantique Nord-Est ; 

Vu le courrier relatif à l’engagement d’une concertation pour l’élaboration d’un plan de gestion de la pêche 
en Manche est / Mer du Nord, adressé le 2 octobre 2025 à Xavier BERTRAND, Président du conseil régional 
des Hauts-de-France, par Agnès PANNIER-RUNACHER, Ministre de la Transition écologique, de la 
biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche ; 

Vu les alertes du Comité régional des pêches maritimes et des élevages marins des Hauts-de-France, des 
organisations de producteurs et du syndicat des saleurs-saurisseurs concernant les impacts d’une baisse 
importante du quota de maquereau sur la filière halieutique régionale ; 

Vu le courrier du 3 novembre 2025 adressé à Costas KADIS, Commissaire européen en charge de la pêche 
et des océans, par Xavier BERTRAND et Marie-Sophie LESNE au nom de la Région Hauts-de-France, 
sollicitant la mise en place en urgence d’un plan de gestion de la pêche dans la Manche et sa reconnaissance 
dans la Politique Commune européenne de la Pêche ;  

Vu le courrier d’alerte sur la crise de la filière pêche en Hauts-de-France adressé le 5 décembre 2025 à 
Catherine CHABAUD, Ministre déléguée chargée de la mer et de la pêche, par Xavier BERTRAND et Marie-
Sophie LESNE au nom de la Région Hauts-de-France ;  

Vu les quotas de pêche autorisés pour 2026, validés par la Commission européenne lors de la réunion des 
ministres européens de la pêche du 12 décembre 2025 ;  

Vu l’arrêté établissant les modalités de gestion des pêcheries de maquereau pour l’année 2026, publié au 
Journal Officiel de la République Française le 31 décembre 2025 ; 

Vu la réunion du Bureau du Parlement de la mer du 19 janvier 2026 ; 

 
 
 

PREND ACTE 

 
- De l’accord de pêche sur le maquereau du stock Atlantique Nord-Est, signé par le Royaume-Uni, la 

Norvège, l’Islande et les Iles Féroé le 15 décembre 2025, fixant un total admissible de captures 
(TAC) à 299 010 tonnes. Cet accord, signé sans l’Union européenne et le Groenland, ne respecte 
pas les recommandations du Conseil International pour l’Exploitation de la Mer ; 



 

 

- De la décision du Conseil des Ministres européens des 11 et 12 décembre 2025, établissant le quota 
provisoire sur le maquereau pour la France à 2 427 tonnes de janvier à juin 2026 (correspondant à 
une baisse de 70% par rapport au premier semestre de l’année 2025, pour laquelle le quota total 
était fixé à 16 000 tonnes) ; 

- De l’arrêté établissant les modalités de gestion des pêcheries de maquereau pour l’année 2026, 
publié au Journal Officiel de la République Française le 31 décembre 2025, qui fixe les mesures 
préventives pour la gestion des quotas provisoires de maquereau en France applicables du 1er 
janvier au 28 février 2026 (272 tonnes de maquereaux attribuées provisoirement à la France sur 
cette période dont 190 tonnes pour la zone Manche/Mer du Nord) ; 

- De la mobilisation de la France et d’autres États membres, pour écarter, pour la première fois 
depuis 1976, l’application des « préférences de La Haye », système qui aurait donné à l’Irlande des 
quotas plus élevés au détriment des autres pêcheries européennes ; 

 
CONSTATE 

- Les lourdes conséquences de cette baisse significative du quota sur le maquereau pour l’ensemble 
de la filière halieutique des Hauts-de-France (pêche, mareyage, transport, transformation, etc.) ; 

- Les quotas massifs attribués unilatéralement par nos voisins hors Union européenne, qui ne 
respectent pas les recommandations du Conseil International pour l’Exploitation de la Mer, créent 
une situation de concurrence déloyale pour nos pêcheurs et mettent en péril les principes d’une 
gestion équitable et durable des ressources ; 

- Le besoin de visibilité à long terme des acteurs de la pêche et de la transformation ; 

- La nécessité de redonner des perspectives à l’ensemble de la filière halieutique des Hauts-de-
France ;  

- La nécessité de rechercher des alternatives et des compensations à la baisse des quotas de 
maquereau ; 

 
ALERTE SUR 

- La perte de revenus et de rentabilité et le risque de faillite que va engendrer la baisse du quota sur 
le maquereau pour la flotte des Hauts-de-France et les entreprises de la filière halieutique (N.B. 
dans les Hauts-de-France, le maquereau représente en moyenne 25 à 30% du chiffre d’affaires d’un 
bateau) ; 

- La hausse du prix du maquereau, actuelle et à venir, générant une diminution de la consommation 
en raison des tensions sur le pouvoir d’achat des consommateurs ; 

- L’inquiétude des acteurs de la filière halieutique des Hauts-de-France quant aux conséquences de 
la baisse annoncée des investissements sur la politique commune de la pêche après 2027 ; 

 

AFFIRME  

- Que l’adoption et la répartition des quotas entre tous les états riverains de la Manche et de la Mer 
du Nord doit se faire en tenant compte des recommandations scientifiques, mais aussi en intégrant 
les spécificités économiques du secteur dans ces divers états pour ne pas créer de funestes 
déséquilibres ; 



 

 

- Son soutien à l’ensemble des acteurs régionaux de la pêche professionnelle, toutes flottilles 
confondues, et de la transformation des produits de la mer ; 

 

SOLLICITE 

- La mise en place de mesures de compensation pour les pêcheurs et transformateurs des Hauts-de-
France, pouvant se traduire par des allocations complémentaires de quotas sur certaines espèces 
dont les stocks sont en bonne santé, par la levée du moratoire européen sur le bar en vigueur depuis 
2015, et par des arrêts temporaires donnant droit à des compensations financières pendant les 
périodes où la pêche au maquereau est impossible et n’est pas compensée par la pêche d’autres 
espèces ; 

- Le respect des recommandations scientifiques du Conseil International pour l’Exploitation de la Mer 
par l’ensemble des États riverains de la Manche et de la Mer du Nord, membres et non membres 
de l’Union européenne, afin de mettre fin aux situations de concurrence déloyale et garantir une 
gestion équitable et durable des ressources ;  

- L’instauration d’une gestion pluriannuelle des quotas de pêche, pour l’ensemble des espèces, 
essentielle à la viabilité économique à long terme de la filière halieutique des Hauts-de-France. 

 

 

Résolution adoptée le 10 février 2026  

Par le bureau du parlement de la mer des Hauts-de-
France 

 

Le Président  

Jean-François RAPIN 

 

 

 

 

 

Destinataires :  

- Monsieur Sébastien LECORNU, Premier ministre  

- Monsieur Jean-Noël BARROT, Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères 

- Monsieur Benjamin HADDAD, Ministre délégué chargé de l’Europe 

- Madame Monique BARBUT, Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des 
Négociations internationales sur le climat et la nature  

- Madame Catherine CHABAUD, Ministre déléguée chargée de la Mer et de la Pêche 

 

 


